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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ du representant de l’lraq une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Al-Douri (Iraq) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et si je n’entends pas 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Hans Blix, President executif 
de la Commission de controle, de verification et 
d’inspection des Nations Unies. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Blix a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, et si je n’entends pas d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire, M. Mohamed ElBaradei, Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. ElBaradei a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 


Je me felicite de ce que le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, soit parmi nous. 

Je donne a present la parole a M. Hans Blix, 
President executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies. 

M. Blix (parle en anglais) : La resolution 1441 
(2002) adoptee par le Conseil de securite sur l’lraq en 
novembre de l’annee derniere demande a la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et a l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) de tenir le 
Conseil « informe » dans les 60 jours qui suivront la 
reprise des inspections. La fin des 60 jours, c’est 
aujourd’hui. 11 semble que ces informations 
s’inscrivent dans l’evaluation que feront le Conseil et 
ses membres des resultats des inspections a ce stade et 
de leur role en tant que moyen de parvenir a un 
desarmement verifiable en Iraq. 

La presente seance du Conseil etant publique, il 
serait utile de fournir brievement des renseignements 
generaux qui permettront de mieux comprendre ou 
nous en sommes aujourd’hui. C’est ce que je ferai, si le 
Conseil le veut bien. 

Je commencerai par rappeler que les inspections, 
commencees en 1991, immediatement apres la guerre 
du Golfe, dans le cadre du processus de desarmement 
en Iraq, se sont poursuivies pendant huit ans, jusqu’a 
1998, date a laquelle les inspecteurs ont ete retires. 
Ensuite, pendant pres de quatre ans, il n’y a pas eu 
d’inspections. Ces dernieres n’ont recommence qu’a la 
fin du mois de novembre de l’annee derniere. 

Alors que l’objectif fondamental des inspections 
en Iraq a toujours ete de verifier le desarmement, les 
resolutions successives adoptees par le Conseil au fil 
des ans ont quelque peu varie dans leur accent et dans 
leur approche. En 1991, la resolution 687 (1991), 
adoptee a l’unanimite dans le cadre du cessez-le-feu 
qui a suivi la guerre du Golfe, comprenait cinq 
elements principaux. Les trois premiers avaient trait au 
desarmement. Ils appelaient l’lraq a faire connaitre ses 
programmes d’armes de destruction massive et de 
missiles de longue portee; ils demandaient que ces 
declarations fassent l’objet de verifications de la part 
de la Commission speciale des Nations Unies et de 
l’AIEA, et que ces organisations supervisent la 
destruction et l’elimination des articles et des 
programmes interdits. Une fois le desarmement acheve, 
le Conseil serait habilite a proceder a la levee des 


2 


0322462f.doc 



S/PV.4692 


sanctions et les organisations chargees des inspections 
passeraient a un programme continu de controle et de 
verification a long terme. 

La resolution 687 (1991), de meme que les 
resolutions suivantes auxquelles je ferai reference, 
exigeait la cooperation de l’lraq, laquelle n’etait pas 
souvent accordee ou l’etait de mauvaise grace. A la 
difference de l’Afrique du Sud qui avait decide de son 
propre chef d’eliminer ses armes nucleaires et qui avait 
vu dans les inspections le moyen de creer la confiance 
dans son desarmement, l’lraq ne semble pas avoir 
veritablement accepte -pas meme aujourd’hui - le 
desarmement qu’on exigeait de sa part et qu’il doit 
mener a bien afin de se gagner la confiance du monde 
et de vivre en paix. 

Comme nous le savons, la double operation 
«declarer et verifier», qui etait prescrite dans la 
resolution 687 (1991), s’est trop souvent transformee 
en un jeu de cache-cache. Au lieu de simplement 
verifier les declarations et les pieces justificatives, les 
deux organisations chargees des inspections se sont 
trouvees engagees dans des initiatives visant a relever 
quels etaient les programmes d’armement et a 
rechercher des preuves par le biais d’inspections, 
d’entretiens, de seminaires, d’enquetes aupres des 
fournisseurs et des agences de renseignement. Le 
resultat en a ete que la phase de desarmement n’a pas 
ete achevee dans le court delai qui avait ete prevu. Les 
sanctions ont ete maintenues et ont eu de lourdes 
incidences jusqu’a ce que l’lraq accepte le programme 
« petrole contre nourriture » et que le developpement 
progressif de ce programme attenue les effets des 
sanctions. 

La mise en oeuvre de la resolution 687 (1991) a 
eu neanmoins d’importants resultats en matiere de 
desarmement. 11 a ete etabli qu’au titre de cette 
resolution, une plus grande quantite d’armes de 
destruction massive a ete detruite que pendant la guerre 
du Golfe : de grandes quantites d’armes chimiques ont 
ete detruites sous la supervision de la Commission 
speciale des Nations Unies avant 1994. Alors que l’lraq 
pretend - sans de tres grandes preuves - avoir detruit 
unilateralement toutes les armes biologiques en 1991, 
il est certain que la Commission speciale a detruit de 
grandes installations de production d’armes 
biologiques en 1996. La vaste infrastructure nucleaire a 
ete detruite, et l’AIEA a retire la matiere fissile se 
trouvant en Iraq. 


Une des trois grandes questions qui se posent a 
nous aujourd’hui est de savoir quelles quantites non 
declarees et intactes restent en Iraq, quantites datant 
d’avant 1991, et, eventuellement, d’apres cette date; la 
deuxieme question est de savoir ce qui aurait ete 
produit ou achete apres 1998, date du depart des 
inspecteurs; et la troisieme question est de savoir 
comment nous pouvons empecher la production ou 
l’acquisition d’armes de destruction massive a l’avenir. 

En decembre 1999 - apres une annee sans 
inspection en Iraq - la resolution 1284 (1999) a ete 
adoptee par le Conseil, avec quatre abstentions. 
S’ajoutant aux resolutions de base de 1991 et des 
annees suivantes, elle prevoyait une approche plutot 
moins ambitieuse pour l’lraq : si l’lraq cooperait « a 
tous egards » pendant une periode donnee, en faisant 
notamment des progres dans la realisation des « taches 
clefs en matiere de desarmement», les sanctions 
pourraient etre non pas levees mais suspendues. 

Pendant pres de trois ans, l’lraq a refuse 
d’accepter toute inspection de la COCOVINU. Ce n’est 
qu’apres les appels lances par le Secretaire general et 
les Etats arabes, et la pression des Etats-Unis et 
d’autres Etats Membres, que l’lraq a declare, le 
16 septembre de l’annee derniere, qu’il accepterait de 
nouveau des inspections sans conditions. 

La resolution 1441 (2002), adoptee le 8 novembre 
de l’annee derniere, exigeait de nouveau avec force que 
l’lraq coopere. Elle demandait que cette cooperation 
soit immediate, inconditionnelle et active. La 
resolution contenait de nombreuses dispositions dont 
nous nous felicitons, car elles ameliorent et renforcent 
le regime des inspections. L’unanimite avec laquelle 
elle a ete adoptee signale avec force que le Conseil 
etait du meme avis lorsqu’il a donne a l’lraq une 
derniere chance de proceder a un desarmement 
pacifique par le biais des inspections. 

La COCOVINU partage le sentiment d’urgence 
ressenti par le Conseil d’avoir recours aux inspections 
afin de parvenir, dans des delais raisonnables, a un 
desarmement verifiable en Iraq. Les resolutions que 
j’ai citees prevoient que le desarmement serait suivi 
par une surveillance pendant le temps que le Conseil 
estimerait necessaire. Les resolutions indiquent 
egalement que l’objectif final est d’etablir une zone 
exempte d’armes de destruction massive. 

En tant qu’organe subsidiaire du Conseil, la 
COCOVINU est pleinement consciente que le Conseil 
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suit de pres la question des inspections en Iraq, et elle 
apprecie cela. Alors que « les informations» 
communiquees aujourd’hui sont prevues dans la 
resolution 1441 (2002), le Conseil peut demander de 
nouveaux exposes chaque fois qu’il le souhaite, et c’est 
effectivement ce qu’il fait. Un expose a ete fait le 
19janvier, et un autre est prevu, provisoirement, pour 
le 14 fevrier. 

J’en viens maintenant a 1’exigence clef faite a 
l’lraq de cooperer, et la reaction de ce pays. La 
cooperation, pourrait-on dire, se fait tant au niveau du 
fond que de la procedure. II semble, d’apres ce que 
nous avons vu, que jusqu’a present, l’lraq ait decide, 
en principe, de cooperer sur les questions de procedure, 
notamment en matiere d’acces. II est indispensable que 
l’lraq decide de cooperer sur le fond pour que la tache 
du desarmement puisse s’achever par le processus 
d’inspection pacifique et pour que les operations de 
surveillance puissent se mettre fermement en place. 
Une premiere mesure mineure consisterait a adopter la 
legislation, depuis longtemps necessaire, exigee par les 
resolutions. 

J’examinerai d’abord la cooperation sur les 
questions de procedure. 11 s’agit la des moyens, des 
mecanismes, de 1’infrastructure et des arrangements 
pratiques relatifs a la poursuite des inspections et a un 
desarmement verifiable. Bien que les inspections ne 
reposent pas sur la confiance mais peuvent y mener si 
elles sont fructueuses, il faut qu’il existe neanmoins 
une dose de confiance mutuelle des le depart dans la 
gestion des inspections. 

Dans l’ensemble, l’lraq a, dans ce domaine, 
coopere plutot bien avec la COCOVINU. II faut bien 
faire remarquer, et c’est le plus important, que nous 
avons eu acces a tous les sites que nous voulions 
inspecter, et, qu’a une exception pres, cet acces a ete 
accorde rapidement. Nous avons egalement beneficie 
d’une aide importante pour etablir notre bureau a 
Bagdad et le bureau local a Mossoul. Les arrangements 
et les services relatifs a notre avion et a nos 
helicopteres ont ete satisfaisants. L’environnement a 
ete positif. Nous avons mene des inspections 
notamment dans des universites, des bases militaires, 
des sites presidentiels et des residences privees. II y a 
egalement eu des inspections les vendredis, jour de 
repos des musulmans, le jour de Noel et le jour de 
l’An. Ces inspections se sont deroulees de la meme 
maniere que toutes les autres inspections. Nous nous 
efforqons d’etre efficaces et corrects. 


Je suis cependant contraint de signaler quelques 
problemes dans cette mise a jour. Le premier a trait a 
deux types d’operations aeriennes. Alors que nous 
disposons aujourd’hui de la capacite technique 
d’envoyer un avion U-2 mis a notre disposition pour 
des photos et une surveillance aeriennes pendant les 
inspections et que nous avons informe l’lraq que c’est 
ce que nous allions faire, ce dernier n’a accepte d’en 
garantir la securite qu’a certaines conditions. Vu que 
ces conditions depassaient ce qui est stipule dans la 
resolution 1441 (2002) et ce qui a ete pratique par la 
Commission speciale et l’lraq par le passe, nous notons 
que l’lraq ne satisfait pas encore a notre requete, et 
j’espere que cette attitude va changer. 

Un autre probleme relatif aux operations 
aeriennes, qui a ete regie durant nos recentes 
discussions a Bagdad, a concerne l’utilisation 
d’helicopteres volant dans les zones d’exclusion 
aerienne. L’lraq a insiste pour envoyer ses propres 
helicopteres pour accompagner les notres. Cela aurait 
pose un probleme de securite. Le probleme a ete regie 
par une offre de notre part de prendre les 
accompagnateurs iraquiens dans nos helicopteres sur 
les sites, arrangement qui avait ete adopte par la 
Commission speciale par le passe. 

Je suis oblige de noter certains incidents 
troublants et actes d’harcelement. Ainsi, durant un 
certain temps, des allegations surprenantes ont ete 
formulees publiquement, selon lesquelles des questions 
posees par les inspecteurs visaient a obtenir des 
renseignements. Meme si je ne peux defendre toutes 
les questions que les inspecteurs ont posees, l’lraq sait 
qu’elles ne visent pas de tels objectifs et l’lraq ne 
devrait done pas le dire. 

A certaines occasions, des manifestations ont eu 
lieu devant nos bureaux et sur les sites d’inspection. 
L’autre jour, une excursion touristique de cinq 
inspecteurs a une mosquee a ete suivie d’une agitation 
publique non justifiee. Les inspecteurs s’y sont rendus 
sans insigne des Nations Unies et ont ete accueillis 
avec l’amabilite qui est l’attitude normale des 
Iraquiens a l’egard des etrangers. Ils ont enleve leurs 
chaussures et y ont effectue une visite; ils ont pose des 
questions tout a fait innocentes et sont partis avec une 
invitation a revenir. Juste apres, nous avons requ des 
protestations des autorites iraquiennes sur une 
inspection non annoncee et sur des questions non liees 
aux armes de destruction massive. A coup sur, elles ne 
l’etaient pas. 
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Des manifestations de cette nature ne peuvent 
avoir lieu en Iraq sans initiative ou encouragements des 
autorites. Nous devons nous demander quels sont les 
motifs eventuels derriere ces faits. Ils ne facilitent pas 
un travail deja difficile dans lequel nous essayons 
d’etre efficaces, professionnels et en meme temps 
corrects. Si nos homologues iraquiens ont des plaintes 
a formuler, ils peuvent le faire de faqon plus calme et 
moins desagreable. 

La cooperation de fond requise concerne d’abord 
l’obligation de l’lraq de declarer tous les programmes 
d’armes de destruction massive et de presenter les 
articles et activites destines a etre elimines ou de 
fournir des preuves corroborant la conclusion que rien 
d’interdit ne subsiste. 

Le paragraphe 9 de la resolution 1441 (2002) 
indique que l’lraq doit cooperer activement. II ne suffit 
pas d’ouvrir les portes. L’inspection n’est pas un jeu ou 
l’on obtient ce que l’on peut au gre des circonstances, 
mais comme je l’ai note, c’est un processus de 
verification visant a creer la confiance. II ne se fonde 
pas sur l’hypothese de la confiance, mais il vise a 
susciter la confiance, s’il y a une ouverture a l’egard 
des inspecteurs et des mesures pour leur presenter des 
articles a detruire ou des preuves credibles sur 
l’absence de ces articles. 

Le 7 decembre 2002, l’lraq a soumis une 
declaration de pres de 12 000 pages en reponse au 
paragraphe 3 de la resolution 1441 (2002), dans les 
delais fixes par le Conseil de securite. Dans les 
domaines des missiles et de la biotechnologie, la 
declaration contient beaucoup de nouveaux elements et 
informations couvrant la periode posterieure a 1998. 
Cela est positif. 

On aurait espere qu’en preparant la declaration, 
l’lraq aurait tente de repondre, de clarifier et de 
soumettre des preuves sur les nombreuses questions de 
desarmement ouvertes, avec lesquelles la partie 
iraquienne devrait etre familiere d’apres le document 
S/1999/94 de la Commission speciale et le « rapport 
Amorim» de mars 1999 (S/1999/356). Ce sont des 
questions que la COCOVINU, les gouvernements et les 
commentateurs independants ont souvent evoquees. 

Alors que la COCOVINU preparait sa propre liste 
de questions de desarmement actuelles non reglees et 
de taches de desarmement importantes en suspens, en 
reponse aux exigences de la resolution 1284 (1999), 
nous trouvons les questions citees comme non reglees 


dans les deux rapports que j’ai mentionnes, 
professionnellement justifiees. Ces rapports 
n’affirment pas que des armes de destruction massive 
se trouvent encore en Iraq, et ils n’excluent pas non 
plus cette possibilite. Ils soulignent un manque de 
preuves et des incoherences, qui soulevent des 
questions, et qui doivent etre traitees si l’on veut que 
les dossiers des armes soient clos et la confiance 
etablie. 

Ces questions meritent d’etre considerees 
serieusement par l’lraq au lieu d’etre ecartees comme 
des machinations diaboliques de l’UNSCOM. 
Malheureusement, la declaration de 12 000 pages, dont 
l’essentiel est une reimpression de documents 
precedents, ne semble pas contenir de nouvelles 
preuves qui elimineraient des questions ou en 
reduiraient le nombre. Meme la lettre de l’lraq envoyee 
le 24janvier, en reponse a nos recentes discussions a 
Bagdad, au President du Conseil de securite, ne nous 
conduit pas au reglement des questions. 

Je vais donner quelques exemples de questions et 
de problemes qui doivent etre regies et je parlerai 
d’abord du secteur des armes chimiques. 

L’agent neurotoxique VX est l’un des plus 
toxiques jamais mis au point. L’lraq a declare qu’il n’a 
produit du VX qu’a une echelle experimentale, 
quelques tonnes, et que la qualite etait mauvaise et le 
produit instable. En consequence, il a ete dit que 
l’agent n’avait jamais ete transforme en arme. L’lraq a 
indique que la petite quantite d’agent restante apres la 
guerre du Golfe avait ete unilateralement detruite 
durant l’ete 1991. 

Mais la COCOVINU dispose d’informations qui 
contredisent ces indications. Il y a des indications que 
l’lraq a travaille sur le probleme de la purete et de la 
stabilisation et que l’on a fait plus que ce qui a ete 
declare. En fait, l’un des documents fournis par l’lraq 
indique meme que la purete de l’agent, au moins en 
production de laboratoire, etait plus elevee que ce qui 
avait ete declare. Il y a egalement des indications que 
l’agent a ete transforme en arme. 

En outre, il y a des questions concernant le sort 
des precurseurs chimiques qui, selon l’lraq, auraient 
ont ete perdus durant les bombardements de la guerre 
du Golfe ou detruits unilateralement par l’lraq. 

Je voudrais a present evoquer le document de 
l’Air Force que j’ai deja discute avec le Conseil. Ce 
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document a ete trouve a l’origine par une inspectrice de 
l’UNSCOM dans un coffre au siege des forces 
aeriennes iraquiennes en 1998, et il a ete pris a cette 
derniere par les gardiens iraquiens. II enumere les 
depenses relatives aux bombes, y compris les bombes 
chimiques effectuees par l’lraq durant la guerre Iraq- 
Iran. Je suis encourage par le fait que l’lraq a fourni le 
document a la COCOVINU. 

Le document indique que 13 000 bombes 
chimiques ont ete lancees par les forces aeriennes 
iraquiennes entre 1983 et 1988, alors que l’lraq a 
declare que 19 500 bombes ont ete utilisees durant 
cette periode. Cela fait done une difference de 6 500 
bombes. La quantite d’agents chimiques dans ces 
bombes serait d’environ 1 000 tonnes. En l’absence de 
preuves du contraire, nous devons supposer que ces 
quantites ne sont pas comptabilisees. 

La decouverte d’un nombre d’ogives chimiques 
de 122 millimetres dans un bunker, dans un depot de 
stockage a 170 kilometres au sud-ouest de Bagdad, a 
requ une couverture mediatique importante. Cela etait 
un bunker relativement nouveau et done les roquettes 
ont du etre deplacees au cours des dernieres annees, au 
moment ou l’lraq n’aurait pas du disposer de ces 
munitions. 

L’enquete est toujours en cours. L’lraq indique 
que les roquettes ont echappe a l’attention depuis 1991 
dans un lot d’environ 2 000 stockees durant la guerre 
du Golfe. Cela a pu etre le cas, mais cela peut etre 
aussi la partie visible de l’iceberg. La decouverte d’un 
petit nombre de roquettes ne regie pas la question mais 
plutot souligne la question de plusieurs milliers de 
roquettes chimiques non comptabilisees. 

La decouverte des roquettes montre que l’lraq a 
besoin de faire davantage pour assurer que sa 
declaration est aujourd’hui precise. Au cours de mes 
recentes discussions a Bagdad, l’lraq a declare qu’il 
ferait de nouveaux efforts en la matiere et a mis en 
place une commission d’enquete. Depuis lors, il a 
signale avoir trouve quatre autres roquettes chimiques 
dans un depot de stockage a Al-Taji. 

Je dirais en outre que les inspecteurs ont trouve 
sur un autre site une quantite de laboratoire de 
thiodiglycol, un precurseur du gaz moutarde. 

Pendant que je traite des questions chimiques, je 
voudrais evoquer une question que j’ai signalee le 
19 decembre 2002 sur les equipements dans une usine 


chimique civile a A1 Fallujah. L’lraq a declare avoir 
repare un equipement de traitement chimique, detruit 
auparavant sous la supervision de l’UNSCOM, et 
l’avait installe a Fallujah pour la production de 
chlorine et de phenols. Nous avons inspecte cet 
equipement et procedons a son evaluation technique 
precise. Une fois cela fait, nous deciderons si celui-ci 
et d’autres equipements recuperes par l’lraq doivent 
etre detruits. 

S’agissant des armes biologiques, j’ai evoque la 
question de 1’anthrax au Conseil a diverses occasions 
et j’y reviens vu son importance. L’lraq a declare avoir 
produit environ 8 500 litres de cet agent de guerre 
biologique, qu’il indique avoir unilateralement detruit 
durant l’ete 1991. 

L’lraq a produit peu de preuves de cette 
production et aucune preuve convaincante de sa 
destruction. 

11 existe des indices solides prouvant que l’lraq a 
produit plus de toxines anthraciques qu’il n’en a 
declarees et qu’il en a conservees au moins une partie 
apres la date de destruction indiquee. Il est probable 
que ces toxines anthraciques existent toujours. 11 faut 
done qu’elles soient trouvees et detruites sous la 
supervision de la COCOVINU ou bien que des preuves 
concluantes de leur destruction en 1991 soient 
presentees. 

Comme je l’ai dit au Conseil le 19 decembre 
dernier, l’lraq n’a pas declare une quantite importante 
de milieux de culture bacterienne - 650 kg environ -, 
qu’il a reconnu dans son rapport presente au Groupe 
Amorim en fevrier 1999. Dans sa declaration du 
7 decembre 2002, l’lraq a a nouveau presente le 
document du Groupe Amorim, mais le tableau qui 
montrait cette importation particuliere de milieux n’y 
figurait pas. L’absence de ce tableau semble deliberee, 
dans la mesure ou le document a ete repagine. 

Dans la lettre du 24 janvier de cette annee qu’il a 
adressee au President du Conseil, le Ministre iraquien 
des affaires etrangeres a declare que «toutes les 
quantites importees de milieux de culture ont ete 
declarees». Cela ne constitue pas une preuve. Je 
signale que la quantite de milieux dont il est question 
suffirait a produire, par exemple, quelque 5 000 litres 
de toxine anthracique concentree. 

Je passe maintenant a la question des missiles. 
Des questions capitales restent sans reponse pour 
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determiner si l’lraq a conserve des missiles de type 
SCUD apres la guerre du Golfe. L’lraq a declare avoir 
utilise un certain nombre de missiles SCUD comme 
cibles dans le cadre de l’elaboration d’un systeme de 
defense antimissiles balistiques durant les annees 80. 
Cependant, aucune donnee technique sur ce 
programme ou sur l’utilisation des missiles n’a ete 
fournie. 

Plusieurs evenements marquants sont survenus 
dans le domaine des missiles pendant les quatre 
dernieres annees; a en croire l’lraq, il ne s’agirait pas 
d’activites interdites. Nous essayons d’avoir une idee 
precise de leur nature par le biais des inspections et des 
entretiens sur le terrain. 

Deux programmes, en particulier, retiennent notre 
attention. 11s portent sur l’elaboration d’un missile a 
propergol liquide, baptise «A1 Samoud 2 », et d’un 
missile a propergol solide, baptise «A1 Fatah ». Ces 
deux missiles ont fait l’objet d’essais au-dela de la 
portee autorisee de 150 kilometres, le missile A1 
Samoud 2 ayant ete teste a une portee maximale de 
183 kilometres et le modele A1 Fatah de 
161 kilometres. Des exemplaires des deux types de 
missiles ont deja ete fournis aux forces armees 
iraquiennes, meme s’il est affirme qu’ils sont encore en 
cours de mise au point. 

Le diametre du A1 Samoud a ete augmente par 
rapport a la version anterieure pour atteindre 
760 millimetres. Cette modification a ete effectuee en 
depit d’une lettre de 1994 dans laquelle le President 
executif de la Commission speciale (CSNU) sommait 
l’lraq de limiter le diametre de ses missiles a 
600 millimetres. En outre, dans une lettre de novembre 
1997, le President executif de la CSNU a interdit a 
l’lraq d’utiliser les moteurs de certains missiles sol-air 
dans la fabrication de missiles balistiques. 

Lors d’une recente visite a Bagdad, nous avons 
ete informes de ces deux programmes. II nous a ete 
annonce que la portee finale des deux systemes serait 
inferieure a la portee maximale autorisee de 
150 kilometres. 

De prime abord, ces missiles peuvent tout a fait 
apparaitre comme des exemples de systemes proscrits. 
Le fait que les portees aient depasse 150 kilometres 
durant les essais est significatif, mais il convient de 
proceder a d’autres examens techniques avant de tirer 
une conclusion sur la question. Entre-temps, nous 


avons demande a l’lraq de cesser les essais en vol des 
deux missiles. 

Par ailleurs, l’lraq a remis a neuf ses 
infrastructures de production de missiles. Plus 
precisement, l’lraq a reconstitue un certain nombre de 
chambres de coulee, prealablement detruites sous la 
supervision de la CSNU. Elies servaient a la 
production de missiles a propergol solide. Quel que 
soit le systeme de missile auquel ces chambres de 
coulee sont destinees, elles peuvent etre utilisees pour 
fabriquer les moteurs de missiles d’une portee 
nettement superieure a 150 kilometres. 

Ces missiles et les evenements dont je viens de 
parler vont de pair avec 1’importation, depuis quelques 
annees, d’un certain nombre d’articles malgre les 
sanctions, notamment celles de decembre 2002. En 
premier lieu figure l’importation de 300 moteurs- 
fusees susceptibles d’etre destines au A1 Samoud 2. 

L’lraq a egalement fait part de l’importation 
recente de produits chimiques qui sont employes dans 
la fabrication d’agents propulsifs, d’instruments d’essai 
et de systemes de guidage et de commande. 11 est tout a 
fait possible que ces produits soient destines a des fins 
proscrites. Cela reste encore a determiner. Ce qui est 
evident, c’est qu’ils ont ete importes illegalement en 
Iraq, autrement dit, l’lraq ou une societe installee en 
Iraq a contourne les restrictions imposees par 
differentes resolutions. 

J’ai aborde certaines questions du desarmement 
qui restent sans reponse et auxquelles il est necessaire 
de repondre si nous voulons que ce dossier soit clos et 
que la confiance s’instaure. Quels sont les moyens dont 
dispose l’lraq pour repondre a ces questions? J’en ai 
souligne certains durant mon expose sur ces questions. 
Je voudrais maintenant etre un peu plus exhaustif. Nos 
homologues iraquiens se plaisent a dire qu’il n’y a 
aucun article interdit et que si la preuve du contraire 
n’est pas etablie, il faut leur accorder le benefice du 
doute et les presumer innocents. Pour sa part, la 
COCOVINU ne suppose pas que des articles interdits 
se trouvent en Iraq et que des activites proscrites y sont 
conduites, mais elle ne suppose pas non plus le 
contraire - et je pense que c’est le cas pour tout le 
monde apres les inspections menees entre 1991 et 1998 
-, a savoir qu’il n’existe pas de tels articles et activites 
en Iraq. Les suppositions ne reglent pas le probleme. 
Ce sont des preuves et une transparence totale qui 
peuvent y contribuer. 
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Plus precisement, les informations fournies par 
les Etats Membres nous indiquent que des missiles, des 
armes chimiques et des unites mobiles de production 
d’armes biologiques sont deplaces et dissimules. Nous 
allons tres certainement suivre toutes les pistes 
credibles qui nous sont fournies, de meme que nous 
signalerons nos decouvertes et tout deni d’acces. 

Jusqu’a present, nous avons etabli un rapport sur 
la recente decouverte d’un petit nombre d’ogives vides 
d’armes chimiques de 122 millimetres. L’lraq a declare 
qu’il avait charge une commission d’enquete d’en 
chercher d’autres. Tres bien. Pourquoi alors ne pas 
etendre les recherches a d’autres articles? Declarer ce 
qui serait trouve et detruire les trouvailles eventuelles 
sous notre supervision? 

Lorsque nous avons prie instamment nos 
homologues iraquiens de presenter davantage de 
preuves, il nous a trop souvent ete repondu qu’il n’y a 
plus de documents. Tous les documents existants 
pertinents ont ete presentes, nous dit-on. Et tous les 
documents relatifs aux programmes d’armes 
biologiques auraient ete detruits avec les armes. 

Or l’lraq possede toutes les archives du 
Gouvernement et des differents departements, 
institutions et structures. 11 devrait disposer de 
documents sur les budgets, de demandes de fonds et de 
rapports sur la maniere dont ils sont utilises. II devrait 
egalement avoir des lettres de credit, des 
connaissements, ainsi que des rapports sur la 
production et les pertes de materiel. 

Alors que la COCOVINU a recemment demande 
un certain nombre de documents bien precis, les seuls 
documents nouveaux que l’lraq a fournis ont ete un 
registre de 193 pages dans lequel sont recensees, 
d’apres l’lraq, toutes les importations effectuees entre 
1983 et 1990 par la Division des importations 
techniques et scientifiques, autorite chargee des 
importations au titre du programme d’armes 
biologiques. II est possible qu’il permette de repondre 
a certaines questions. 

La recente decouverte, par les inspecteurs au 
domicile d’un scientifique, d’une boite contenant 
quelque 3 000 pages dont la plupart portent sur 
l’enrichissement de l’uranium au laser ravive la 
preoccupation de longue date selon laquelle les 
documents ont probablement ete disperses chez 
differents particuliers. Cette interpretation est rejetee 
par la partie iraquienne, qui affirme que les chercheurs 


emportent parfois chez eux des documents. Pour notre 
part, nous ne pouvons nous empecher de penser que ce 
cas n’est probablement pas isole, que cette dispersion 
des documents est deliberee et qu’elle vise a rendre 
plus difficile leur decouverte : il est probable que l’on 
cherche a proteger ces documents en les transferant au 
domicile de particuliers. 

Toute indication supplemental de la 
dissimulation de documents serait grave. La partie 
iraquienne s’est engagee, lors de nos recentes 
negociations, a encourager les personnes a autoriser 
egalement Faeces aux sites prives. 11 ne peut y avoir de 
sanctuaires pour les articles, activites et documents qui 
sont proscrits. Tout refus d’acces immediat a un site 
constituerait un probleme tres grave. 

Si l’lraq affirme qu’il n’existe pas de documents 
susceptibles de constituer une preuve tangible, il 
devrait au moins trouver des personnes - ingenieurs, 
scientifiques et cadres - qui puissent temoigner de leur 
experience. D’importants programmes d’armements 
sont mis en place et geres par des personnes. Les 
entretiens avec des personnes susceptibles d’avoir 
participe aux programmes par le passe pourraient 
combler les lacunes dans notre connaissance et notre 
comprehension des faits. Il pourrait egalement etre 
utile de savoir que ces personnes sont desormais 
employees dans des secteurs pacifiques. Voila les 
raisons pour lesquelles la COCOVINU a demande la 
liste de ces personnes, conformement a la resolution 
1441 (2002). 

La partie iraquienne a fourni environ 400 noms 
pour l’ensemble des programmes d’armements 
chimiques et biologiques ainsi que des programmes de 
missiles. A titre de comparaison, la COCOVINU a 
interview^ dans les annees 90 ou a recense a partir de 
documents et autres sources plus de 3 500 noms de 
personnes associees a ces memes programmes 
d’armements par le passe. Durant ma recente visite a 
Bagdad, la partie iraquienne s’est engagee a completer 
la liste et quelque 80 noms supplementaires nous ont 
ete communiques. 

Par le passe, de nombreuses informations 
precieuses ont ete obtenues grace aux entretiens. Dans 
certains cas egalement, la personne interrogee etait 
clairement intimidee par la presence, voire par les 
interruptions, de responsables iraquiens. C’est la raison 
pour laquelle la resolution 1441 (2002) accorde a la 
COCOVINU et a l’AIEA le droit d’organiser des 
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entretiens prives « selon des modalites ou a l’endroit » 
de leur choix, a Bagdad ou meme a l’etranger. 

A ce jour, nous avons demande a entendre 
11 personnes a Bagdad. La reponse a invariablement 
ete que ces personnes ne parleraient qu’a la Direction 
de la surveillance nationale iraquienne ou, au moins, en 
presence d’un responsable iraquien. Cela pourrait etre 
du au souhait de la part des personnes invitees a 
prouver qu’elles n’ont rien dit que les autorites ne 
souhaitent pas qu’elles disent. Lors de nos discussions 
recentes a Bagdad, la partie iraquienne s’est engagee a 
encourager les individus a accepter des entretiens 
« prives », c’est-a-dire seuls avec nous. En depit de cet 
engagement, le comportement general n’a pas change. 
Toutefois, nous esperons que de nouveaux 
encouragements de la part des autorites permettront 
aux individus bien informes d’accepter ces entretiens 
prives, a Bagdad ou a l’exterieur. 

Je ne saurais terminer cette « mise a jour » sans 
evoquer la capacite croissante de la COCOVINU. 

Au cours des deux derniers mois, la Commission 
a reconstruit, a partir de rien, ses capacites en Iraq pour 
compter aujourd’hui 260 membres du personnel 
originaires de 60 pays. Ce personnel comprend environ 
100 inspecteurs de la COCOVINU, 60 responsables 
des operations aeriennes, ainsi que du personnel charge 
de la securite, des communications, de la traduction et 
de l’interpretation, de l’appui medical et d’autres 
services, repartis entre notre bureau de Bagdad et notre 
bureau local de Mosul. Tout ce personnel sert 
l’Organisation des Nations Unies et ne rend de comptes 
a personne d’autre. En outre, notre liste d’inspecteurs 
va continuer de s’allonger au fur et a mesure que notre 
programme de formation se poursuit. En ce moment 
meme, un stage de formation a lieu a Vienne. A la fin 
de ce stage, nous disposerons d’une liste de 350 
experts qualifies d’ou on pourra puiser des inspecteurs. 

Une equipe fournie par le Gouvernement suisse 
est en train de renover nos bureaux de Bagdad, qui sont 
restes vides pendant quatre ans. Le Gouvernement neo- 
zelandais a lui fourni une equipe medicale ainsi qu’une 
equipe d’experts en communications. Le 
Gouvernement allemand va fournir des vehicules 
aeriens de surveillance sans pilote ainsi qu’un groupe 
de specialistes qui les fera fonctionner pour nous a 
l’interieur de l’lraq. Le Gouvernement chypriote a, 
quant a lui, eu l’obligeance de nous permettre d’etablir 
un bureau exterieur a Larnaka. Toutes ces contributions 


nous ont aides a effectuer rapidement nos inspections 
et a ameliorer nos capacites. Tout comme nous a aides 
l’aide que nous avons reque du Siege de l’ONU, ici a 
New York, et des organisations affiliees presentes a 
Bagdad. 

Durant les deux mois ecoules, ou nous avons 
intensifie notre presence en Iraq, nous avons realise 
quelque 300 inspections dans plus de 230 sites 
differents. Sur ce total, plus de 20 sites n’avaient 
jamais fait l’objet d’une inspection auparavant. Vers la 
fin de decembre, la COCOVINU a commence a utiliser 
des helicopteres tant pour le transport des inspecteurs 
que pour le travail effectif d’inspection. Nous 
disposons desormais de 8 helicopteres. 11s se sont deja 
averes extremement precieux pour nous aider a 
« geler » des sites de grandes dimensions en permettant 
d’observer les mouvements et les deplacements a 
l’interieur et autour de la zone concernee. 

La creation d’un bureau local a Mosul a facilite 
les inspections rapides de sites dans le nord de l’lraq. 
Nous avons l’intention de mettre en place un second 
bureau local dans la zone de Basra, ou nous avons deja 
inspecte plusieurs sites. 

Nous disposons maintenant d’un equipement 
d’inspection qui nous permet d’envoyer plusieurs 
equipes d’inspecteurs chaque jour dans tout l’lraq, par 
voie terrestre ou par voie aerienne. Je voudrais 
terminer en rappelant que ces moyens, qui ont ete mis 
sur pied en peu de temps et qui sont maintenant 
operationnels, sont a la disposition du Conseil de 
securite. 

Le President : Je remercie M. Blix pour son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mohamed 
ElBaradei, Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique. 

M. ElBaradei (parle en anglais) : Voila 
maintenant 60 jours que les inspecteurs de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) 
participent au processus de verification de l’existence 
ou de l’absence d’un programme d’armement nucleaire 
en Iraq. Aujourd’hui, conformement au paragraphe 5 
de la resolution 1441 (2002), j’ai remis au President du 
Conseil de securite un rapport actualise sur les progres 
enregistres depuis que nous avons repris les activites 
de verification nucleaire en Iraq - un rapport qui decrit 
l’approche que nous avons adoptee, les moyens que 
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nous avons employes, les resultats specifiques que 
nous avons obtenus, le degre de cooperation dont nous 
avons beneficie, et, enfin, la maniere dont nous 
envisageons la suite des choses. Des exemplaires de ce 
rapport sont disponibles dans cette salle. Je voudrais 
dans la presente intervention exposer les elements clefs 
de ce rapport. 

Pour comprendre la demarche suivie par les 
inspections de l’AIEA au cours des deux derniers mois, 
il importe tout d’abord de se rappeler ce que nous 
avons accompli lors des inspections qui ont ete menees 
de 1991 a 1998, en application du mandat qui nous 
avait ete confie par le Conseil de securite d’eliminer 
tout programme d’armement nucleaire en Iraq. En 
septembre 1991, l’AIEA a saisi des documents en Iraq 
qui apportaient la preuve de l’etendue du programme 
d’armement nucleaire de ce pays. A la fin 1992, nous 
avions dans une large part detruit, supprimer et rendu 
inoffensif toutes les installations et equipements 
iraquiens lies a la production d’armes nucleaires. Nous 
avions confisque les materiaux pouvant servir a 
fabriquer des armes nucleaires dont disposait l’lraq, a 
savoir de l’uranium hautement enrichi et du plutonium, 
et au debut de 1994, nous les avions enleves du pays. 
En decembre 1998, lorsque les inspections ont ete 
suspendues en raison de 1’imminence d’une frappe 
militaire, nous avions la ferme conviction de n’avoir 
omis aucune composante importante du programme 
d’armement nucleaire iraquien. 

Meme si nous ne l’avons pas affirme avec 
absolue certitude, notre conclusion a l’epoque etait que 
nous avions neutralise le programme d’armement 
nucleaire de l’lraq et que rien ne laissait penser que 
l’lraq continuait de disposer d’une quelconque capacite 
physique de produire des materiaux pouvant servir a la 
fabrication d’armes nucleaires. 

Durant l’intervalle de quatre ans qu’a dure notre 
absence de l’lraq, nous avons poursuivi notre travail 
d’analyse du mieux que nous le pouvions, en 
recourrant a des images satellite et a d’autres sources 
d’information. Mais aucune analyse a distance ne 
saurait remplacer les inspections sur place, et c’est 
pourquoi nous n’avons pas pu tirer de conclusion quant 
au respect par l’lraq de ses obligations a l’egard du 
Conseil de securite dans le domaine nucleaire apres 
decembre 1998. 

Dans ce contexte, lorsque l’lraq a accepte en 
septembre dernier de rouvrir ses portes aux inspections 


et que le Conseil de securite a ensuite adopte la 
resolution 1441 (2002) renforpant l’autorite de l’AIEA 
et le processus d’inspection, l’objectif premier de nos 
activites d’inspection a ete le travail de reconnaissance. 
Durant cette phase, nous nous sommes efforces de 
reconstituer rapidement nos connaissances 
fondamentales s’agissant des capacites nucleaires de 
l’lraq, de confirmer qu’aucune des installations clefs 
n’avait ete reouverte, de verifier l’emplacement des 
matieres nucleaires et des matieres non nucleaires 
pertinentes, et d’identifier le personnel iraquien clef 
afin de commencer a l’interroger. 

Au cours de ces deux premiers mois 
d’inspections, nous avons bien progresse dans notre 
connaissance des capacites nucleaires iraquiennes, en 
realisant, a l’heure d’aujourd’hui, un total de 
139 inspections sur quelque 106 sites differents. La 
majorite de ces inspections a eu lieu dans des 
installations industrielles gerees par l’Etat ou privees, 
dans des centres de recherche et dans des universites - 
il s’agissait soit de sites dont on savait qu’ils avaient 
abrite par le passe une partie importante des capacites 
techniques de l’lraq, soit de sites nouveaux suggeres 
par le travail de surveillance et d’analyse a distance. 
Toutes ces activites d’inspection ont eu lieu sans 
notification prealable donnee a l’lraq, sauf dans les cas 
ou elle etait necessaire pour s’assurer de la 
disponibilite de l’appui requis. Les inspecteurs de 
l’AIEA ont tire, et vont continuer a tirer, pleinement 
parti de l’autorite en matiere d’inspection que leur 
octroie la resolution 1441 (2002). A cet egard, les 
inspecteurs ont repu pour instruction de tout mettre en 
oeuvre pour mener leurs activites d’inspection avec le 
professionnalisme et la delicatesse appropries. 

Si ce travail de reconnaissance va, dans une 
certaine mesure, se poursuive, nos inspections sont 
maintenant pleinement dans la phase d’investigation. 
Elies s’attachent plus particulierement a determiner ce 
qui s’est passe et s’il s’est passe quelque chose en Iraq 
durant les quatre dernieres annees ayant trait a la 
restauration des capacites nucleaires du pays. Ces 
inspections d’investigation se concentrent sur les 
domaines de preoccupation identifies par d’autres 
Etats; les installations dont les images satellite 
montrent qu’elles ont ete modifiees ou construites 
depuis 1998; et d’autre pistes d’inspection identifies 
de maniere independante par l’AIEA. 
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Parallelement a ces activites d’inspection, l’AIEA 
precede a l’analyse exhaustive des informations 
connexes en provenance de differentes sources. 

Dans ce contexte, nous avons integre les 
nouvelles informations soumises par l’lraq, y compris 
sa declaration du 7 decembre en reponse a la resolution 
1441 (2002), assorties des pieces accumulees entre 
1991 et 1998 et des informations additionnelles 
recueillies grace a la telesurveillance depuis 1998. La 
declaration iraquienne etait conforme a ce que nous 
considerions comme etant le programme nucleaire 
iraquien d’avant 1991. Toutefois, il n’y figurait aucune 
nouvelle information concernant certaines questions 
encore en suspens depuis 1998, en particulier les 
progres accomplis par l’lraq avant 1991 en matiere de 
conception des armes et de mise au point des 
centrifugeuses. Ceci ne constitue pas des questions de 
desarmement non reglees, mais merite toutefois de plus 
amples eclaircissements. 

Outre les inspections sur le terrain et l’analyse a 
distance, les inspecteurs de l’Agence internationale de 
l'energie atomique (AIEA) ont eu recours egalement a 
toute une gamme d’instruments pour mener a bien leur 
mission. Tirant parti des traces laissees par les matieres 
radioactives, nous avons repris la surveillance des 
fleuves, des canaux et des lacs iraquiens afin de 
detecter la presence de certains radio-isotopes. Une 
large variete d’echantillons environnementaux et des 
sols ont ete preleves sur divers sites en Iraq et 
emportes dans des laboratoires de l’AIEA pour 
proceder a des analyses, et nous avons repris les 
campagnes de levees gamma effectuees a partir d’un 
vehicule ou a la main pour detecter les matieres 
nucleaires non declarees. 

Les inspecteurs ont egalement conduit des 
entretiens avec un certain nombre de savants, de 
responsables et de techniciens - principalement sur le 
lieu de travail au cours d’inspections inopinees -, car il 
s’agit d’une source d’informations precieuse 
concernant les programmes et activites menes par le 
passe et a present. Les informations recueillies ont ete 
utiles a notre evaluation de la teneur plus ou moins 
complete et exacte des declarations de l’lraq. 

La resolution 1441 (2002) a clairement donne a 
l’AIEA et a la Commission de controle, verification et 
inspection des Nations Unies (COCOVINU) l’autorite 
de decider des modalites et du lieu des entretiens a 
tenir avec les responsables iraquiens et autres 


personnes concernees. Les deux premieres personnes 
avec lesquelles l’AIEA a sollicite de s’entretenir en 
prive ont refuse d’etre interrogees hors de la presence 
d’un representant du Gouvernement iraquien. Cela a 
limite notre marge de manoeuvre. Meme si le 
Gouvernement iraquien s’est recemment engage a 
encourager les responsables et autre personnel 
iraquiens a s’entretenir en prive, si cela leur etait 
demande, il est regrettable que la troisieme demande 
d’entretien prive faite il y a deux jours, ait ete a 
nouveau rejetee par la personne pressentie. 

L’AIEA continuera de decider des modalites et 
des lieux des entretiens, y compris de la possibility 
d’interroger a l’etranger le personnel iraquien. Nous 
continuerons de faire rapport au Conseil de securite sur 
nos efforts pour mener des entretiens, conformement 
aux modalites et dans les lieux choisis pour ces 
entretiens, et sur le succes que nous rencontrerons a cet 
egard. 

Permettez-moi brievement de resumer un certain 
nombre des conclusions auxquelles nous sommes 
jusqu’ici parvenus dans le cadre des activites menees 
par les equipes d’inspection. 

Premierement, nous avons inspecte tous les 
batiments et toutes les installations, identifies par des 
images satellite comme ayant ete modifies ou 
construits ces quatre dernieres annees. Les inspecteurs 
de l’AEIA ont pu obtenir un acces rapide et tirer au 
clair la nature des activites menees dans ces 
installations. Aucune activite nucleaire interdite n’a ete 
identifiee au cours de ces inspections. 

Une question sur laquelle notre attention s’est en 
particulier portee est la tentative d’achat par l’lraq de 
tubes d’aluminium a haute teneur et de savoir si ces 
tubes, une fois achetes, seraient susceptibles d’etre 
utilises pour mettre au point des centrifugeuses 
nucleaires. Les autorites iraquiennes ont indique 
qu’elles avaient vainement essaye d’acheter des tubes 
d’aluminium pour mener a bien un programme visant a 
inverser la conception des roquettes classiques. Pour 
verifier ces informations, les inspecteurs de l’AIEA ont 
inspecte les sites de production et de stockage 
concernes, preleve des echantillons de ces tubes, 
interroge le personnel iraquien pertinent et examine les 
contrats passes et les documents connexes. Au vu de 
l’analyse a laquelle nous avons jusqu’ici precede, il 
semble que les tubes d’aluminium seraient conformes 
au but declare par l’lraq et, a moins d’etre modifies, ils 


0322462f.doc 


II 



S/PV.4692 


ne pourraient se preter a la mise au point de 
centrifugeuses. Neanmoins, nous poursuivons notre 
enquete a cet egard. II est clair, toutefois, que la 
tentative d’achat de ces tubes est interdite en vertu de 
la resolution 687 (1991) du Conseil de securite. 

Un autre domaine d’interet a ete de determiner 
comment certaines autres matieres a double usage ont 
ete delocalisees ou utilisees - il s’agit de matieres 
susceptibles d’etre utilisees pour la production d’armes 
nucleaires, mais qui peuvent egalement servir a des 
fins legitimes. Un bon exemple est celui de la 
declaration iraquienne concernant les matieres 
hautement explosives du HMX, suivant laquelle 
certaines des matieres du HMX mises sous scelles par 
l’AIEA en Iraq a la fin de 1998, ont ete fournies a des 
usines de ciment comme explosifs industriels pour 
Sexploitation miniere. Localiser et determiner 
l’utilisation finale des matieres prelevees sont des 
questions qui exigeront une enquete approfondie, mais 
il sera difficile de verifier ce qu’il est advenu du HMX 
que l’lraq declare avoir utilise. 

Un quatrieme volet sur lequel nous avons axe nos 
efforts a ete d’enqueter sur les tentatives iraquiennes 
d’importer de l’uranium apres 1991. Les autorites 
iraquiennes ont dementi ces tentatives. L’AIEA 
continuera d’examiner cette question. A ce stade, 
toutefois, nous ne disposons pas d’informations 
suffisantes et nous serions heureux d’en recevoir 
davantage. 

Nous enregistrons egalement des progres sur un 
certain nombre d’autres questions concernant, 
notamment, la tentative d’importer une installation de 
production d’aimants. 

Outre les nouveaux pouvoirs conferes par la 
resolution 1441 ( 2002), je suis d’avis que la 
determination unie du Conseil d’appuyer le processus 
d’inspection a ete une composante vitale et doit le 
demeurer si nous voulons parvenir a un reglement 
pacifique de la situation en Iraq. Je suis convaincu que 
le Conseil maintiendra son appui uni et sans equivoque 
au processus d’inspection en Iraq. 

Au cours des prochains mois, les inspections se 
porteront plus precisement sur le suivi de 
preoccupations specifiques a mesure que nous 
poursuivrons les visites sur les sites et les entretiens 
avec le personnel iraquien clef. Nous avons commence 
a mener des operations par helicoptere qui renforcent 
la mobilite des inspecteurs et leur capacite de reagir 


rapidement a de nouvelles informations et permettent 
de proceder a une surveillance par des leves de 
detection sur une plus large echelle. L’analyse en 
laboratoire des echantillons environnementaux 
continue et nous reprendrons des echantillons d’air 
pour la surveillance environnementale a large echelle. 
Nous remettrons egalement en activite des systemes de 
surveillance au moyen de cameras video sur des sites 
clefs pour permettre une teledetection, en temps quasi 
reel, des appareils a double usage. 

De par sa nature meme, le processus d’inspection, 
tant en Iraq qu’ailleurs, n’est pas fonde sur la 
confiance mais sur un processus complet 
d’etablissement des faits, soutenu par Faeces a toutes 
les informations disponibles. Le cas echeant, ceci 
devrait comprendre des informations dont disposent les 
Etats et qui peuvent se rapporter au but recherche par 
les inspections. Nous avons commence ces dernieres 
semaines a recevoir des Etats des informations 
susceptibles d’etre utilisees - il s’agit d’informations 
ayant une valeur directe et actuelle pour le suivi des 
inspections. Je continuerai a exhorter les Etats 
disposant de ces informations a les fournir aux 
organisations chargees des inspections, afin que le 
processus d’inspection puisse s’accelerer et que des 
assurances additionnelles puissent etre donnees. 

Enfin, nous avons a nouveau exhorte l’lraq a 
renforcer sa cooperation avec le processus 
d’inspection. Afin d’appuyer les inspections de 
l’AIEA, les autorites iraquiennes ont jusqu’ici autorise 
Faeces a toutes les installations visitees, y compris des 
enceintes presidentielles et des residences privees sans 
conditions ni atermoiements. Les autorites iraquiennes 
ont egalement coopere en fournissant des documents 
originaux supplementaires en reponse aux demandes 
des inspecteurs de l’AIEA. 

Dans nos discussions avec les responsables 
iraquiens la semaine derniere a Bagdad, nous avons 
souligne la necessity de passer d’un appui passif - a 
savoir repondre selon que de besoin aux demandes 
faites par les inspecteurs - a un appui actif - a savoir 
aider volontairement les inspecteurs en mettant a leur 
disposition des documents, des personnes et d’autres 
preuves susceptibles de combler les lacunes qui 
demeurent dans nos informations. 

Un exemple de la faqon dont l’lraq pourrait se 
montrer plus dispose a prendre des initiatives est 
illustre par l’inspection d’une residence privee, il y a 
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deux semaines, qui a entraine la saisie d’un nombre 
appreciable de documents, dont certains etaient secrets 
et portaient, en partie, sur les efforts deployes par 
l’lraq avant 1991 pour utiliser la technologie laser 
d’enrichissement de l’uranium. 

Si ces documents ne semblent pas indiquer 
d’activites nouvelles ou en cours relatives aux armes 
nucleaires en Iraq, ils peuvent nous permettre de mieux 
comprendre, dans le detail, certains aspects du 
programme nucleaire de l’lraq avant 1991. 11 est par 
consequent urgent et essentiel que l’lraq, de sa propre 
initiative, identifie et fournisse toutes pieces 
supplementaires susceptibles d’aider les inspecteurs a 
s’acquitter de leur mandat. 

Une participation volontariste de ce type serait 
dans l’interet de l’lraq, comme nous le lui avons dit, et 
c’est une occasion qui pourrait bien ne pas se presenter 
encore tres longtemps. L’lraq doit tout mettre en 
oeuvre pour faire preuve d’une totale transparence, en 
prouvant sa volonte de resoudre les problemes plutot 
qu’en ayant a subir des pressions pour le faire. La 
communaute internationale ne sera pas satisfaite tant 
que des questions resteront sans reponse concernant les 
armes de destruction massive de l’lraq; le monde exige 
des assurances solides que l’lraq est totalement exempt 
de toutes armes de ce type, et il s’impatiente deja de 
les recevoir. Plus tot les organisations d’inspection 
seront en mesure de fournir ces assurances, et plus tot 
les perspectives d’une resolution pacifique auront des 
chances de se concretiser dans les faits. 

Les inspections prennent du temps. Je dois 
preciser que meme dans le cas de l’Afrique du Sud, ou 
il y avait une cooperation totale et active, cela a pris 
environ deux ans a l’AIEA pour mener a bien le 
processus. Toutefois, si l’inspection est concluante, elle 
peut permettre le desarmement par des moyens 
pacifiques. 11 est bon de rappeler qu’au cours de notre 
experience passee en Iraq, l’elimination de son 
programme d’armes nucleaires s’est faite 
essentiellement par des inspections intrusives. 11 est 
egalement bon de rappeler que la presence 
d’inspecteurs internationaux en Iraq aujourd’hui 


continue d’avoir un effet dissuasif et de servir 
d’assurance contre la reprise des programmes de mise 
au point d’armes de destruction massive, tout en 
permettant de continuer de rechercher des traces 
d’eventuelles activites passees. 

Pour terminer, nous n’avons a ce stade trouve 
aucune preuve qui indiquerait que l’lraq ait repris son 
programme d’armes nucleaires depuis l’elimination 
dudit programme en 1990. Toutefois, notre travail 
progresse bien et devrait etre autorise a suivre son 
cours naturel. Notre systeme de verification est 
maintenant en place. Par consequent, sauf 
circonstances exceptionnelles, et a condition que l’lraq 
fasse activement et systematiquement preuve de 
cooperation, nous devrions etre en mesure dans les 
quelques mois a venir, de fournir des assurances 
credibles de l’absence de programme nucleaire en Iraq. 
Ces quelques mois representeraient, a mon avis, un 
investissement precieux dans la paix en nous 
permettant eventuellement d’eviter la guerre. Nous 
voulons croire que nous pourrons continuer de compter 
sur l’appui du Conseil dans les efforts que nous faisons 
pour verifier le desarmement nucleaire de l’lraq par 
des moyens pacifiques et pour demontrer que le 
processus d’inspection peut fonctionner - et fonctionne 
- comme element central du regime international de 
controle des armes nucleaires. 

Le President : Je remercie M. ElBaradei pour 
son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations 
officieuses. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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